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Résumé 

Suite aux engagements pris lors du Grenelle Environnement, le Ministère de l’agriculture 
élabore le plan Écophyto 2018 pour atteindre l’objectif d’une réduction de 50 % de l'usage 
des pesticides en agriculture en 2018. L’État a structuré l’évaluation du plan Écophyto en 
mobilisant trois indicateurs agro-environnementaux (NODU, QSA et IFT) pour mesurer la 
performance des progrès accomplis. L’auteur discute la question des effets de cette diffusion 
d’indicateurs agro-environnementaux dans l’action publique agro-environnementale. D’outils 
de mesure intégrés à un processus d’évaluation de politiques agro-environnementales ou de 
suivi de la performance environnementale des pratiques agricoles, les indicateurs agro-
environnementaux deviennent instruments d’une action publique. L’auteur défend la thèse 
que les indicateur agro-environnementaux NODU et IFT contribuent à une nouvelle 
gouvernance de l’action publique agro-environnementale. Deux types d’effets sont discutés. 
Nous analysons d’abord le pilotage du plan Écophyto par le NODU et l’IFT comme une 
nouvelle forme de relation entre l’État et ses services déconcentrés : l’État applique les 
principes de la Méthode Ouverte de Coordination et mobilise ces indicateurs pour 
coordonner et piloter son action publique régionale. Puis l’indicateur agro-environnemental 
NODU est analysé comme un instrument au service d’une nouvelle forme d’action publique 
agro-environnementale par le bas (le plan Écophyto). Il devient langage de négociation d’une 
action collective (le plan Écophyto) et participe à la transformation d’un État régalien vers un 
État régulateur. 

 

 

Mots-clés : Écophyto, Indicateurs Agro-Environnementaux, Action publique agro-
environnementale, Pilotage, Instrumentation, Instrument d’action publique, NODU, IFT, 
NPM, MOC 
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I - Le plan Écophyto issu du Grenelle Environnement : réduire l’usage de 
pesticides de 50% en 2018 

Le Grenelle Environnement : une remise en cause sociétale de l’usage intensif des 
pesticides en agriculture  

Jusqu’à la fin des années 1980, le processus d’intensification de l’agriculture française a 
laissé de côté la question des impacts environnementaux (Lacroix et Mollard, 1995). En 
effet, au plan technique, le modèle agricole dominant s’est construit sur la base de systèmes 
agricoles « simplifiés » caractérisés notamment par un usage élevé de pesticides. La France 
(avec 80 000 tonnes de matières actives commercialisées en 2007) est ainsi au premier rang 
européen et au troisième rang mondial de l’usage de pesticides derrière les Etats-Unis et le 
Japon (Grange et al., 2008).  

Or, aujourd’hui, les agriculteurs sont confrontés à une remise en cause sociétale de cet 
usage intensif de pesticides (Paillotin, 2008). Si cette prise de conscience sociétale des 
effets des pesticides sur l’environnement a été longue à émerger, elle ne fait aujourd’hui plus 
aucun doute. L’expertise scientifique collective INRA-Cemagref (Aubertot et al., 2005) met 
ainsi en évidence une contamination généralisée des eaux par les pesticides ainsi qu’une 
présence de certains pesticides dans l’air et le sol. La présence de résidus de pesticides est 
également avérée dans certains aliments (légumes et fruits notamment) (IFEN, 2006). Cette 
utilisation intensive de pesticides engendre des risques directs ou indirects à la fois sur les 
écosystèmes (Aubertot et al., 2005) mais aussi auprès des agriculteurs et de la population 
en général (INSERM, 2008). 

C’est pourquoi, en 2007, lors du Grenelle Environnement, la question générale de la 
durabilité de l’utilisation des pesticides est posée aux parties prenantes. Les discussions 
aboutissent à l'engagement n°129 qui fixe « un objectif de réduction de moitié des usages 
des pesticides en accélérant la diffusion des méthodes alternatives et sous réserve de leur 
mise au point ». Cet engagement est traduit dans l’article 31 de la loi Grenelle 1 (JORF, 
2009). 

Écophyto 2018 : un plan national pour une réduction de 50 % de l’usage des 
pesticides 

Pour donner suite aux engagements du Grenelle Environnement, le Ministère de 
l’Agriculture établit le plan national d’action Écophyto 2018 qui précise les conditions et 
actions pour atteindre cet objectif « d’une réduction de 50 %, de l’usage des pesticides, si 
possible à l’horizon 2018 ». Les huit axes du plan (encadré 1) se déclinent en 105 actions 
qui vont de la recherche, de l’expérimentation, du conseil aux exploitants à des politiques 
réglementaires et incitatives. 

Encadré 1 – Les axes du plan Écophyto 2018 

 
Source : MAAP (2009) 
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La suite de notre analyse s’intéresse aux trois indicateurs agro-environnementaux de 
l’axe 1 retenus pour évaluer les progrès en matière de diminution de l’usage des pesticides.  

Evaluer les progrès du plan Écophyto à partir de trois indicateurs agro-
environnementaux  

S’il n’existe pas de définition stabilisée du concept d’Indicateur Agro-Environnemental 
(IAE), Zahm (2011) met en avant un certain nombre de points communs à partir d’un état de 
l’art de la littérature académique. Développés pour différents besoins, les IAE sont « pour (i) 
l’agriculteur, des outils pour un management de la performance environnementale des 
activités, (ii) pour le consommateur, un outil d’information sur l’impact environnemental des 
types d’agriculture ou biens alimentaires qu’il consomme et (iii) pour le régulateur public, des 
outils qui participent au suivi de l’environnement et au processus d’évaluation des politiques 
publiques agro-environnementales» (Zahm, 2011).  

Pour évaluer les progrès en matière de réduction de l’usage des pesticides, le plan 
Écophyto 2018 retient, dans son axe 1, trois indicateurs agro-environnementaux (voir 
formules de calcul en annexe 1). 

- Au niveau national, il s’agit des deux indicateurs QSA (Quantité de Substances Actives 
vendues) et NODU (Nombre de Doses Unités). Ces deux indicateurs sont calculés 
annuellement à partir des données de ventes de pesticides, toutes cultures confondues pour 
la France entière.  

- Au niveau local, il s’agit de l’Indicateur de Fréquence de Traitement (IFT) qui 
correspond au nombre de doses homologuées (en produits commerciaux de pesticides) 
utilisées sur une parcelle pour une culture donnée au cours d’une campagne1 (MAAP, 2009). 
A la différence des deux autres indicateurs, l’IFT est calculé à partir des quantités de 
produits réellement appliquées à la parcelle agricole, pour les années et les cultures qui font 
l’objet des enquêtes pratiques culturales (service statistique du Ministère de l’agriculture).  

L’indicateur de référence retenu pour mesurer les progrès du plan Écophyto (axe 1) 
est l’indicateur NODU. Ce choix du NODU n’est pas neutre et a fait l’objet d’un long débat 
entre professionnels agricoles et acteurs environnementaux. En effet, l’évolution annuelle de 
l’indicateur QSA ne permet pas de distinguer les effets liés à la mise sur le marché de 
produits à plus faible grammage à l’hectare de ce qui relève d’un changement des pratiques 
des agriculteurs dans l’intensité de leurs traitements phytosanitaires (Paillotin, 2008). Le 
NODU comme l’IFT permettent, quant à eux, d’apprécier cette intensité du recours aux 
pesticides indépendamment des effets indirects liés au renouvellement par les agriculteurs 
des substances actives qu’ils utilisent (pour une même efficacité, les nouvelles substances 
actives sont généralement homologuées à plus faibles doses) (Pingault et al., 2009). Ainsi, si 
les agriculteurs utilisent de nouveaux pesticides homologués à plus faibles doses, cette 
pratique ne change pas la valeur du NODU. Le NODU permet au final de rendre compte au 
niveau national « de la dépendance des agriculteurs aux pesticides" (Paillotin, 2008). 

Au final, le Grenelle Environnement contribue à une diffusion de l’IAE dans l’action 
publique agro-environnementale (Zahm, 2011). Nous considérons que l’usage de l’indicateur 
agro-environnemental s’est élargi, il a dépassé le cercle restreint d’outil d’aide à la décision 
pour un diagnostic de la performance environnementale d’une exploitation agricole ou d’outil 
intégré à un processus d’évaluation ex-post de la politique agro-environnementale tel que la 
Commission européenne le mobilise dans son cadre commun évaluatif (CE, 2006). Ce 
processus de diffusion des indicateurs agro-environnementaux dans l’action publique conduit 
à questionner l’évolution « du statut» de l’indicateur dans l’action publique agro-
environnementale. Avec le plan Écophyto, nous mettons en débat l’indicateur agro-

                                                 
1 Exemple : si un produit commercial est utilisé à pleine dose, la valeur de l’IFT est de 1, s’il est utilisé au ¾ 

de sa dose, sa valeur est de 0, 75. 
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environnemental comme instrument d’une action publique agro-environnementale 
orientée vers la diminution de la dépendance de l’agriculture aux pesticides.  

Nous proposons dans les parties qui suivent de développer cette analyse en présentant 
d’abord le cadre d’analyse mobilisé et en l’appliquant aux indicateurs NODU et IFT 
présentés ci-dessus. 

II – Cadre d’analyse : l’instrumentation de l’action publique agro-
environnementale et ses effets 

Notre hypothèse est que le statut de l’indicateur agro-environnemental s’élargit : il 
devient outil de pilotage d’une action publique agro-environnementale (le plan Écophyto) 
mais aussi instrument d’une nouvelle forme d’action publique agro-environnementale 
préalablement centrée sur des politiques réglementaires ou incitatives.  

Nous proposons, dans les parties III et IV, de discuter les questions suivantes :  

- le nouvel usage des indicateurs agro-environnementaux mobilisés dans le pilotage de 
la performance du plan Écophyto est-il susceptible de participer à une nouvelle gouvernance 
de l’action publique agro-environnementale ?  

- les indicateurs agro-environnementaux du plan Écophyto sont-ils en train de dépasser 
leur statut d’outil de mesure pour devenir instrument d’une transformation de l’action 
publique agro-environnementale ? 

Nous considérons que le plan Écophyto relève de ce concept d’action publique agro-
environnementale. Nous qualifions d’action publique agro-environnementale, « l’ensemble 
des décisions prises par un ou des acteurs politiques pour effectuer le choix des objectifs et 
les moyens de les atteindre afin de résoudre les questions agro-environnementales 
sociétales » (Zahm (2011) adaptée de Jenkins (1978)). L’action publique agro-
environnementale va donc au-delà des politiques publiques agro-environnementales. Elle se 
caractérise « comme la manière dont une société construit et qualifie des problèmes 
collectifs, élabore des réponses, des contenus et des processus pour les traiter » (Thoenig, 
2005).  

Notre cadre d’analyse mobilise les travaux développés par Lascoumes et Le Galès 
(2004) sur les concepts d’instrumentation et d’instruments de l’action publique mais aussi 
ceux d’Hassenteufel (2008) sur les processus de changement de l’action publique et enfin 
ceux de Desrosières (2008 a et b) sur les effets de l’usage des indicateurs dans l’action 
publique. 

Un instrument d’action publique constitue « un dispositif à la fois technique et social 
qui organise des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et ses 
destinataires en fonction des représentations et significations dont il est porteur » 
(Lascoumes et Le Galès, 2004).  

L’instrumentation correspond à « l’ensemble des problèmes posés par le choix et 
l’usage des outils (des techniques, des moyens d’opérer, des dispositifs) qui permettent de 
matérialiser et d’opérationnaliser l’action gouvernementale » (Lascoumes et Le Galès, 2004). 
L’instrumentation de l’action publique est « un moyen d’orienter les relations entre la société 
politique et la société civile  par des intermédiaires, des dispositifs mêlant des composantes 
techniques (mesure, calcul, règle de procédure) et sociales (représentation, symbole) ». 
L’instrumentation de l’action publique s’analyse autour de deux questionnements : « (1) 
comprendre les raisons qui poussent à retenir tel instrument par rapport à tel autre et (2) 
envisager les effets produits par ces choix » (Lascoumes, 2003). Notre discussion (en 
mobilisant le NODU et l’IFT) se situe dans le deuxième questionnement.  

Dans les parties suivantes, nous analysons cette question de l’instrumentation de 
l’action publique agro-environnementale par les IAE (NODU et IFT) en s’attachant à discuter 
leurs effets induits dans l’action publique. Pour Lascoumes (2004), parler d’effets induits des 
instruments, c’est considérer « qu’au fur et à mesure de leur usage, ils produisent des effets 
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originaux, et parfois inattendus, qui dépassent ou se démarquent clairement des attentes 
initiales ». Cette question renvoie également à la question de la « neutralité » des indicateurs 
dans la conduite de l’action publique (Salais, 2007). 

III - Le pilotage du plan Écophyto par les indicateurs NODU et IFT : 
« gouverner par le chiffre plus que par le droit »  

 

Le New Public Management (NPM) : cadre d’analyse des déterminants du 
processus de diffusion des indicateurs dans le pilotage du plan Écophyto 

Nous analysons le processus de diffusion des IAE dans le Grenelle Environnement et le 
plan Écophyto comme les conséquences de la diffusion du courant idéologique du NPM pour 
un pilotage de la performance de l’action publique agroenvironnementale par des indicateurs 
(Zahm, 2011). L’expression New Public Management s’impose, au début des années 1990, 
« pour désigner un large mouvement de réformes gouvernementales de la gestion publique» 
(Aucoin, 1990). Il s’agit d’une combinaison de pratiques de l’action publique orientées vers la 
performance à partir de deux logiques complémentaires : des pratiques managériales dans 
les organisations publiques qui se rapprochent des méthodes utilisées dans les 
organisations privées et l’introduction de critères de performances dans la conduite des 
politiques publiques (Hood, 1991). Le NPM structure une nouvelle façon de piloter et 
d’évaluer les politiques publiques qui va jusqu’à transformer également le mode d’action 
publique (Aucoin, 1990 ; Hood, 1991; Pollitt, 1993 ; Osborne et Gaebler, 1993). Ce courant 
de pensée induit une focalisation sur les résultats de l’action publique portée par le 
mouvement d’un management des performances (Knoepfel et Varone, 1999). Pour 
Desrosières (2008 b), le NPM correspond à un mode de gouvernement de l’action publique 
qui s’appuie « sur des indicateurs de performance au service d’une évaluation quantifiée et 
comparée des performances de l’action publique ».  

Pour réaliser le pilotage de cette performance de l’action publique, le NPM a développé 
« une culture de la mesure du résultat s’appuyant sur une combinaison de techniques et 
d’outils, tels que les tableaux de bord, les indicateurs » (Emery et Giauque, 2005) suivant le 
principe anglo-saxon d’accountability (rendre des comptes, responsabilité).  

Performance et pilotage de l’action publique à partir d’indicateurs 
En France, le processus d’un pilotage de la performance de l’action publique à partir 

d’indicateurs s’est généralisé avec la mise en œuvre de la LOLF, loi qui a ouvert le débat sur 
le lien entre la performance et évaluation des politiques. Pour Sinné et Lannaud (2007), la 
performance de l’action publique vise « à mieux définir, sur la durée, les objectifs et les 
priorités des politiques publiques, à mieux allouer les moyens, à suivre les résultats obtenus 
au moyen d’indicateurs et à prendre les mesures correctrices. En d’autre termes, parce 
qu’on ne peut véritablement agir que sur ce que l’on sait mesurer, la mesure de la 
performance doit devenir un outil pour mieux gouverner les politiques publiques ».  

Dans le cadre de la réforme actuelle de l’État en France, la conduite de l’action publique 
suit ce modèle d’un pilotage de l’action publique centré sur les résultats : à chaque objectif 
est associé un ou plusieurs indicateurs chiffrés de performance. L’indicateur de performance 
est centré sur les résultats et mesure la réalisation de l’objectif défini, selon le modèle intégré 
de pilotage de l’action publique de Schedler et Proeller (2000). 

S’agissant du pilotage de l’action publique, Dupuis (2004) considère qu’il s’agit « d’un 
processus d’articulation entre la capacité à définir des orientations ou des objectifs (internes 
comme externes) et celles visant à conduire l’organisation et ses acteurs ». Le pilotage de 
l’action publique « est prioritairement tourné vers les résultats des politiques publiques mais 
aussi sur les conditions de réussite de l'organisation mobilisée à cette fin » (Dupuis, 2004). 
Le pilotage analyse la bonne gestion des interventions et mesure de façon régulière l'état 
d'avancement des objectifs sur la base des réalisations et des résultats. Le pilotage est à 
distinguer du processus d’évaluation d’une action publique qui va au-delà. En effet, 
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l’évaluation s’intéresse aux effets que le programme produit dans la société. Évaluer 
consiste « à expliciter et analyser les effets socio-politiques sous-tendus par des valeurs, et 
pas seulement à constater des résultats objectifs issus d’un système de pilotage de l’action 
publique » (Dupuis, 2004). Pour Baslé (2008) « n’est évaluation que ce qui renseigne, 
documente, argumente, démontre, met en doute et fait progresser l’action publique ».  

La conduite de l’action publique mobilise des indicateurs qui peuvent s’intégrer dans un 
tableau de bord prospectif qui est « un outil permettant de traduire les missions et la 
stratégie en un ensemble d’objectifs concrets et d’indicateurs de performance qui 
constituent la base du système de pilotage » (Zugetta et al., 2003). Emery et Giauque (2005) 
distinguent deux catégories de tableaux de bord en fonction des destinataires de 
l’information : (i) des tableaux de bord dédiés aux responsables politiques et (ii) des tableaux 
de bord pour les gestionnaires publics (figure n°1).  

Figure 1 : intégration des pilotages administratifs et politiques 
  

Système piloté « sous contrôle »
Unités opérationnelles

Instance politique dirigeante
Système de pilotage

Ajustements,
nouvelles instructions

Ajustements et
nouvelles instructions

Piloter les
objectifs 

de gestion 

Tableau de bord
pour les

responsables 
politiques

Rendre compte 
des objectifs 

politiques
Système piloté « sous contrôle » et 

pilotage du niveau subordonné
Services administratifs

Tableau de bord
pour les

Administrations
et gestionnaires

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Emery et Giauque (2005) modifié auteur 

Les indicateurs NODU et QSA s’intègrent dans un tableau de bord dédié aux 
responsables politiques.  

Dans le paragraphe suivant, nous discutons la question des effets de la diffusion de 
l’indicateur agro-environnemental NODU dans le pilotage de l’action publique agro-
environnementale.  

Les effets du NODU sur le mode de gouvernement de l’État 
Nous défendons la thèse que l’indicateur NODU participe au processus de 

transformation de la façon de gouverner de l’État ; processus que nous situons dans la 
continuité idéologique de la mise en œuvre de la Méthode Ouverte de Coordination (MOC) 
et du NPM.  

En mobilisant les travaux de Desrosières (2008 a), nous analysons l’intégration du 
NODU dans le pilotage du plan Écophyto comme une référence à la « politique des 
nombres » par opposition à « la politique des grands nombres » (Desrosières, 2008 b). Pour 
Desrosières (2008 b), la « politique des grands nombres » renvoie à l’intégration 
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d’indicateurs dans des démarches évaluatives comme outil de preuve. De telles démarches 
évaluatives (evidence-based policy) font appel à des méthodes économétriques pour estimer 
les effets propres des politiques (démarche qualifiée de quasi-expérimentale) (Deleau et al., 
1986). Quant à « la politique des nombres », elle correspond non pas à une évaluation 
« mais à une quantification » (Desrosières, 2008 b). La quantification est entendue comme 
« l’ensemble formé des conventions socialement admises et des opérations de mesure ». 
(Desrosières, 2008 b). Pour Salais (2007), dans cette conception instrumentale des 
indicateurs, « il s’agit moins d’évaluer, au sens de prendre comme référence un ensemble de 
valeurs, que de mesurer ».  

Nous analysons ce pilotage du plan Écophyto par le NODU comme une nouvelle forme 
de relation entre l’État et ses services déconcentrés régionaux : l’État applique les principes 
de la MOC pour coordonner et piloter ses services. Il existe en effet une grande similitude 
entre (1) la démarche de la MOC qui structure de nouvelles modalités de gouvernance entre 
la Commission européenne et les États membres et (2) les relations entre l’État et ses 
services déconcentrés du plan Écophyto. Dans les deux cas, il ne s’agit plus de s’entendre 
sur une règle de droit commune pour atteindre les objectifs : il s’agit désormais d’arrêter des 
lignes directrices et il appartient à chacun de les traduire en objectifs opérationnels en 
fonction de sa situation locale. Avec la MOC, la coordination des objectifs est obtenue non 
pas par décision politique, mais par « par une évaluation concurrentielle des résultats 
atteints via les indicateurs et la publication de palmarès » (Bruno, 2008).  

Dans le plan Écophyto, l’État développe cette nouvelle forme de gouvernement : il ne 
s’impose plus directement aux acteurs du monde agricole au travers de la réglementation. 
L’État se donne les moyens de comparer la performance de ses services sur la mise en 
œuvre et l’atteinte d’objectifs fixés au plan national. Construit sur un référentiel de pratiques 
comme lignes directrices, le plan national est adaptable par les Services Régionaux, en 
fonction des caractéristiques et pratiques agricoles régionales, des acteurs locaux et du 
contexte pédo-climatique. L’État se donne les moyens de réaliser un benchmarking régional 
du succès des plans régionaux Écophyto et de suivre l’application de ses instructions 
nationales « s’agissant des objectifs régionaux incombant aux Directeurs Régionaux de 
l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt » (MAAP, 2010). Desrosières (2008 b) souligne 
que « le benchmarking par des indicateurs est supposé coordonner et orienter les 
comportements des acteurs, en les alignant sur des critères quantifiables ». 

Cette analogie entre la MOC et le mode d’action du plan Écophyto peut s’expliquer en 
partie par le fait que, dans les deux cas, les institutions chargées de la mise en œuvre du 
suivi du programme n’ont pas retenu le levier réglementaire comme moyen d’action. La MOC 
est mobilisée par la Commission européenne comme « méta-instrument » (Dehousse, 2004) 
d’un processus d’harmonisation de politiques nationales encore non communautarisées. De 
façon analogue, l’État n’a pas souhaité imposer par la loi une baisse de 50 % des quantités 
de pesticides ; il mobilise alors ce type de démarche pour conduire son action et gouverne 
par les indicateurs avec une approche de benchmarking. Cette démarche vise « à gouverner 
par une mise en nombre et une mise en comparaison des résultats » et elle encourage 
chaque Service déconcentré de l’État « à faire aussi bien, voire mieux» (Bruno, 2008).  

En définitive, la démarche du plan Écophyto renvoie au modèle « managérialiste qui 
guide la réforme administrative des pays de l’OCDE» (Mercier, 2002). Il ne s’agit plus 
d’intégrer dans le droit national des dispositions qui permettent d’atteindre l’objectif d’un plan 
national mais plutôt de construire un dispositif de gestion collective par objectifs qui permet 
de suivre son application régionale et de comparer les performances de l’action publique 
régionale. Nous analysons ce processus comme un début de transformation de l’action agro-
environnementale de l’Etat : il implante « un processus de normativité managériale » (Bruno, 
2008), là où Bruno (2008) rappelle que « l’État de droit avait enraciné la légitimité juridique ».  
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IV - L’indicateur NODU : l’instrument d’un changement de gouvernance 
environnementale tournée vers des politiques procédurales 

Dans cette dernière partie, nous discutons la question suivante : l’indicateur agro-
environnemental NODU ne deviendrait-il pas l’instrument d’un processus de changement de 
la gouvernance agro-environnementale de l’État ? 

Notre analyse mobilise l’indicateur agro-environnemental comme « un instrument, 
traceur de changements » (Lascoumes et Le Galès, 2007) d’une action publique agro-
environnementale.  

Concepts retenus pour l’analyse : gouvernance environnementale et dimensions 
du changement  

La gouvernance est « un processus de coordination d’acteurs, de groupes sociaux et 
d’institutions, en vue d’atteindre des objectifs définis et discutés collectivement » (Le Galès, 
2006). Dans le domaine des politiques environnementales, Lascoumes (2008) définit la 
gouvernance environnementale « comme un cadre qui prend en compte les techniques, les 
dispositifs qui permettent à des acteurs de plus en plus diversifiés et agissant selon des 
logiques hétérogènes, de coordonner leurs manières d’agir, de définir des diagnostics 
partagés et de s’accorder sur des finalités, […] qui permettent le déploiement d’une action 
collective ». 

Quant au terme changement de l’action publique, nous retenons la grille d’analyse 
proposée par Hassenteufel (2008) qui propose quatre dimensions du changement. 

Encadré 2 – Les quatre dimensions du changement 

 
Source : Hassenteufeul (2008) 

Cette grille d’analyse permet de prendre en compte l’indépendance des niveaux pour 
qualifier notre analyse du changement dans la gouvernance de l’action publique agro-
environnementale. Nous considérons que l’indicateur agro-environnemental contribue au 
changement du cadre d’interaction. 

Analyse du changement dans l’action publique agro-environnementale 
Cette question du changement nous renvoie à l’analyse des différences entre les types 

de politique pour analyser ce processus de changement de l’action publique. Pour analyser 
ces changements, Hassenteufel (2008) met en avant les travaux de Lowi (1972) qui 
distingue quatre types de politiques publiques. 

Tableau n°1 : les types de politiques publiques 

 
Source : Hassenteufel (2008) d’après Lowi (1972) 
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Nous considérons que cette typologie générale s’applique à l’action publique agro-
environnementale. Nous soumettons à l’analyse le fait que l’indicateur agro-environnemental 
est un instrument qui facilite le passage d’un mode d’action publique basé sur des politiques 
réglementaires (la procédure communautaire d’homologation des pesticides et ses règles 
d’usage) à un mode d’action publique qualifiée de « politique procédurale ou constitutive ». 

Pour Lascoumes et al. (1998), une politique procédurale est « un type d’action publique 
qui opère par la mise en place territoriale d’instruments de connaissance, de délibération et 
de décision peu finalisée a priori ». L’action procédurale propose « des modalités de 
négociation et de décision et non des règles substantielles » (Desrosières, 2008 b). L’État 
intervient plus indirectement que directement, il agit plus en interaction et coordination avec 
les acteurs. Le mode central d’action d’une politique procédurale est de structurer et 
d’organiser des interactions pour « laisser une marge d’autonomie importante aux acteurs 
directement impliqués dans la mise en œuvre » (Hassenteufel, 2008). Pour Lascoumes et al. 
(1998) « les objectifs des politiques procédurales se présentent sous la forme d’énoncés très 
généraux dont le sens reste à produire par la délibération collective ». Dans une politique 
procédurale, le traitement du contenu est délégué aux acteurs, le degré de contrainte ou de 
coercition est faible et le nombre d’acteurs appelés à se coordonner est élevé (Thoenig et 
Duran, 1996).  

Ces politiques procédurales correspondent à une action publique par le bas en 
opposition à l’approche par le haut (Thoenig et Duran, 1996 ; Hassenteufel, 2008). Salles 
(2006) observe que ce processus de transformation de l’action publique qui fait intervenir un 
pilotage par le bas est particulièrement fréquent pour traiter des enjeux environnementaux.  

L’analyse du contenu de la loi Grenelle 1 (encadré 3) montre qu’il s’agit d’une loi 
d’objectifs généraux à atteindre qui ne fixe pas de contraintes mais des objectifs collectifs. 

Encadré n° 3 : La loi Grenelle 1 : des objectifs généraux de réduction des pesticides 
Article 31  
c) [… ] De manière générale, l’objectif est de réduire de moitié les usages des produits 

phytopharmaceutiques et des biocides en dix ans en accélérant la diffusion de méthodes 
alternatives, sous réserve de leur mise au point, et en facilitant les procédures d’autorisation 
de mise sur le marché des préparations naturelles peu préoccupantes. 

Source : issu de JORF (2009) 

La gouvernance du plan Écophyto est structurée à deux niveaux : 

- une gouvernance nationale mise en œuvre au sein d’un Comité national d’observation et 
de suivi, présidé et piloté par la Direction Générale de l’Alimentation du Ministère en charge 
de l’agriculture. Ce comité associe l’ensemble des acteurs concernés par l’atteinte des 
objectifs du plan Écophyto ; 

- une gouvernance régionale mise en œuvre au sein d’un Comité régional d’orientation et 
de suivi du plan Écophyto présidé par le préfet de région. Le Préfet désigne un chef de projet 
régional qui a pour missions de (1) fédérer les différentes administrations territoriales autour 
du projet Écophyto 2018 et de mobiliser l'ensemble des partenaires extérieurs autour du plan 
régional ; (2) [...]  et d’assurer le suivi du tableau de bord régional (MAAP, 2010). 

Sur la base de la typologie de Lowi (1972) revisitée, de notre analyse de la gouvernance 
du plan Écophyto, nous considérons que la loi Grenelle 1 et le plan Écophyto, répondent aux 
caractéristiques d’une politique procédurale. Cette analyse nous permet au final de replacer 
l’indicateur agro-environnemental dans la lecture historique de la transformation des 
politiques publiques agro-environnementales telle que proposée par Hassenteufel (2008) 
dans le tableau 2. 

9 

ha
l-0

06
22

55
8,

 v
er

si
on

 1
 - 

12
 S

ep
 2

01
1



 

 

Tableau n°2 : Type de politique publique et forme de l’État 

 
Source : Hassenteufel (2008) 

Cette lecture d’une intégration du NODU dans le pilotage du plan Écophyto nous permet 
d’analyser l’indicateur agro-environnemental, non plus comme un seul outil de mesure au 
service d’une politique agro-environnementale déjà constituée, mais comme un instrument. 
L’indicateur devient alors un langage de négociation. Nous mettons donc en avant une 
lecture instrumentale de l’indicateur agro-environnemental qui « sert » les changements 
d’orientation dans la nature de l’action publique : l’État passe d’un mode d’action publique 
qui repose sur des politiques réglementaires (où le droit l’emporte) à un mode d’action 
reposant sur des politiques procédurales. L’indicateur NODU contribue au processus de 
transformation du mode d’action publique de l’État. 

En définitive, notre analyse nous amène à proposer une nouvelle lecture de l’indicateur 
agro-environnemental : il participe à la transformation d’un État régalien à un État régulateur 
au service d’une action publique agro-environnementale pilotée par le bas. L’indicateur 
NODU participe ainsi à un processus plus global « d’innovation et de diversification des 
instruments d’action publique » que Lascoumes (2008) qualifie de gouvernance 
environnementale. Ce processus de transformation s’inscrit également dans la dynamique 
idéologique actuelle d’une action publique qui régule plus qu’elle ne réglemente.  

Conclusion  
Nous avons développé notre questionnement en centrant notre analyse sur les effets 

induits dans l’action publique agro-environnementale de deux indicateurs agro-
environnementaux intégrés au dispositif de suivi évaluation du plan Écophyto (le NODU et 
l’IFT). Notre analyse nous a conduit à discuter la question de l’instrumentation de l’action 
publique agro-environnementale de l’Etat par ces indicateurs. Le fil conducteur de notre 
analyse a été de montrer que le statut de l’indicateur agro-environnemental a évolué pour 
passer d’outils d’évaluation de la performance environnementale à un instrument vecteur 
d’un processus de transformation de l’action publique agro-environnementale. Nous mettons 
en avant que ces deux indicateurs agro-environnementaux participent au processus d’une 
nouvelle gouvernance de l’action publique agro-environnementale et participent à 
l’émergence d’une action collective : le plan Écophyto. Dans ce plan, l’indicateur agro-
environnemental est un instrument de l’État qui facilite le passage d’un mode d’action 
publique basé sur des politiques réglementaires à une forme de politique publique 
procédurale (le plan Écophyto). 
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Annexe 1 : formules de calcul des trois indicateurs du plan Écophyto 

 
 

L’indicateur QSA 
 

 

 

 
 
 

 
L’indicateur NODU 

 
 

 
 
 

 
 

L’indicateur IFT 
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